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DE 

R A B A U D le  jeune , 
Député  du  Gard, 

Sur  la  résolution  du  ii  messidor  an  ^ y concernant  la 
garantie  de  la  liberté  politique  et  civile» 


RePRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 

La  résolution  qui  occupe  le  Conseil  mérite  plus 
qu’aucune  autre  cf’être  profondément  discutée  > elle 
exige  .les  plus  sérieuses  méditations.  _ 


Cl)  Cette  opinion  n’a  pas  été  prononcée  , mais  le  Conseil  a or- 
donné l’impression  du  travail  de  tous  les  représenrans  qui  s’étoicnt 
inscrits  pour  parler  sur  cette  résolution. 
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Son  but  est  de  conserver  au  peuple  français  FeXer-* 
cice  de  ses  plus  beaux  droits  et  de  renfermer  un  pou- 
voir naturellement  usurpateur  dans  les  limites  posées 
par  le  souverain  lui-même  : ce  but  est-il  rempli , et 
cette  résolution  peut-elle  obtenir  votre  assentiment-^ 
votre  commission  ne  Ta  pas  pensé.  Après  vous  avoir 
tracé  avec  beaucoup  de  vérité  le  triste  récit  des  maux 
incalculables  dont  la  dictature  directoriale  a couvert 
la  France,  elle  vous  a démontré,  en  discutant  chacun 
des  .articles  de  cette  résolution  , quelle  ne  pouvoir 
être,  adoptée.  Je  partage  son  opinion  ; mais  je  crois 
avoir  quelques  réflexions  à faire  qui  mériteront  peut- 
être  d'être  prises  en  considération  , et  je  passe  sans 
disgression  à rexamen  des  divers  articles  qui  la  com- 
posent. 

J'observerai  d’abord  qu'il  auroit  été  nécessaire  de  faire 
dix  résolutions  au  lieu  d'une.  L'importance  desmatières, 
l’urgence  reconnue  de  chacune  d'elles , les  développe- 
mens  qu'elles  exigeoient , tout  en  tmposoit  l'obliga- 
tion. Je  conviens  qu'il  pouvoir  paroître  intéressant  de 
réunir  en  une  seule  loi.,  et  les  diverses  usurpations  de 
l'autorité  exécutive,  et  le  préservatif  apporte  aux  usur- 
pations futures  j mais  si  ce  sont  des  principes  qu'on  a 
voulu  consacrer,  j’observerai  qu’ils  l'étoient  déjà  dans 
la  charte  constitutionnelle  et  les  lois  existantes.*  Si  ce 
sont  des  commentaires , il  falloir  les  faire  de  telle  sorte 

êu'ils  n'eussent  pas  besoin  d’être  commentés  eux-mêmes. 

^ailleurs , en  divisant  les  matières  en  autant  de  réso- 
lutions , le  Conseil  des  Anciens  n’auroit  pas  été  forcé 
de  les  rejeter  toutes  à cause  des  vices  d’une  seule  peut- 
être.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents  paroissoit  avoir  senti 
la  nécessité  de  cette  division  lorsqu’il  sépara  de  la 
résolution  que  nous  discutons,  les  articles  relatifs  à la 
radiation  des  individus  inscrits  sur  des  listes  d’émigrés , 
et  aux  prêtres  c]ui  ont  refusé  ou  rétracté  le  serment 
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prescrit  par  les  lois  : inais  je  me  hâte  d'entrer  dans 
la  discussion  «des  divers  articles  d’une  résolution  qui 
contient  tant  de  matières  disparates. 

L’article  premier  porte  : Le  vœu  de  toute  fraction  d" as-^ 
semblée  politique  en  minorité  est  nul.  Ceux  qui  provoque- 
ront des  scissions  non  justifiées  par  des  excès  ou  des  viO'- 
lences  seront  considérés  comme  fauteurs  d’attroupemens  ■ 
séditieux  ; néanmoins  il  sera  sursis  à toute  poursuite  contre 
eux  jusqu  à la  décision  du  Corps  législatif. 

Représentans  du  peuple  , est-ce  là  cette  loi  que  vous 
attendiez  contre  les  scissions  ? est-ce  seulement  le  prin- 
cipe qu’on  a voulu  consacrer?  Si  c’est  la  loi  dont  deux 
années  consécutives  d’expérience  vous  ont  fait  sentir 
la  nécessité,’ elle  est  incomplète  , dangereuse  i elle  ne 
remédie  pas  aux  abus  des  scissions.  Si  c’est  le  principe 
seulement , il  est  déjà  consacré  dans  la  constitution 
et  les  lois  , comme  vous  l’a  très-bien  observé  le  rap- 
porteur de  votre  commission.  Dans  notre  système  re- 
présentatif, c’est  le  vœu  de  la  majorité  qui  fait  la  loi  j 
c’est  la  volonté  générale.  Les  articles  20  et  4^  de  la 
constitution  attribuent  au  Corps  législatif  de  pronon- 
cer seul  sur  la  validité  des  opérations  des  assemblées 
primaires  et  électorales.  11  est  donc  au  moins  inutile 
de  faire  , d’un  principe  établi,  un  article  de  loi  qui 
ne  remédie  point  à l’abus  et  qui  ne  fortifie  point  le  prin- 
cipe. 

-Il  faut  que  la  loi  sur  les  scissions  prévienne  tous  les 
cas  qui  les  ont  occasionnées  j il  faut  que  le  Corps  lé- 
gislatif puisse  prononcer  avec  connoissance  de  cause , 
et  que  > pour  distinguer  la  vérité  du  mensonge , il  ait 
d’autres  pièces  justificatives  que  les  procès  ^ verbaux 
dressés  par  les  parties  intéressées , sur  lesquels  elle  ne 
peut  asseoir  un  jugement  impartial.  Il  faut  que  la  loi 
du  18  ventôse  soit  révisée  et  qu’on  distingue  les  arti- 
cles obligatoires  de  ceux  qui  ne  sont  que  facultatifs. 
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Je  dois  donc  considérer  l’article  premier  de  la  résolu- 
tion comme  inutile,  s’il  ne  répète  qu’un  principe  connu 
et  avoué  comme  incomplet  et  dangereux , s’il  doit  de- 
venir loi. 

L’article  ÎT  est  relatif  au  droit  accordé  au  Directoire 
par  la  loi  du  i8  fructidor  an  S , de  faire  séjourner  ou 
passer  des  troupes  dans  le  rayon  constitutionnel.  Il  fut 
utile  d’accorder  ce  droit  au  Directoire  ; mais  il  doit 
être  retiré  dès  qu’il  peut  compromettre  l’indépendance 
du  Corps  législatif  trop  long^temps  asservi  ; je  donne 
mon  assentiment  à cet  article. 

L’article  111  s’exprime  ainsi  : Le  Directoire  exécutif  ne 
peut  déléguer  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  L aniclc 
de  la  constitution  y de  lancer  des  mandats  d'amener  ou 
d'arrct. 

En  effet,  comment  pourroit-on  présumer  que  le 
droit  accordé  au  Directoire  par  l’article  140  de  la  cons- 
titution puisse  être  délégué  par  lui,  lorsqu’on  voit  avec 
quelles  précautions  la  constitution  lui  accorde  ce  droit, 
le  soin  qu’elle  prend  de  veiller  à la  liberté  individuelle 
des  citoyens  , et  les  conditions  quelle  met  à la  con- 
cession de  ce  droit?  il  faut  qu’après  avoir  interrogé, 
s’il  le  juge  convenable  , les  prévenus  de  conspiration  , 
il  les  renvoie  , dans  le  délai  de  deux  jours  , devant 
l’officier  de  police  , et  sons  la  peine  portée  contre  le 
crime  de  détention  arbitraire.  La  délégation  d’un  droit 
aussi  important  ne  peut  pas  même  être  consentie  par 
le  Corps  législatif  ; elle  est  hors  du  texte  et  de  la  lettre 
de  la  constitution.  Si  l’ancien  Directoire  a délégué  ce 
droit , je  l’ignore  ; mais , s’il  l’a  fait , la  constitution  le 
condamne.  Ce  dont  je  suis  bien  siir,  c’est  que  s’il  n’a 
pas  délégué  son  droit  constitutionnel , il  en  a au  moins 
étrangement  abusé.  11  est  notoire  que , sous  le  prétexte 
de  conspiration , il  a fait  traduire  à Paris , des  extré- 
mités de  la  République  , des  individus  très-innoceas. 


victimes  de  l’esprit  de  parti  , et  sacrifies  à des  hom-' 
mes  en  crédit  ; que  Ce  n’étoit  pas  pour  être  interro- 
gés par  le  Directoire  qu’ils  étoient  amenés  de  si  loin , 
mais  par  un  officier  de  police  , attaché  au  ministère 
de  la  police  générale , qu’un  grand  nombre  de  ces 
individus  n’ont  pas  même  été  interrogés  sur  des  faits 
relatifs  à la  conspiration  doift  ils  étoient  accusés  ; qu’ils 
ont  été  traduits  au  Temple  et  y ont  resté  plusieurs  jours 
avant  d’être  interrogés  i qu’ après  avoir  été  interrogés , 
ils  y ont  été  reconduits  et  y ont  resté  plusieurs  mois 
sans  mandat  d’arrêt  et  au  secret;  qu’il  est  arrivé  sou- 
vent que  ces  individus  , amenés  à la  police  sous  le 
prétexte  de  conspiration , ont  été  retenus  plusieurs 
jours  de  suite  en  charte  privée  dans  la  maison  même 
du  ministre,  dans  des  appartemens  préparés  exprès  pour 
cet  usage  et  dont  les  fenêtres  sont  grillées.  Ainsi , à 
la  faveur  de  cet  article  de  la  constitution  , com- 
bien .d’individus  se  trouvent  coupables  du  crime  de 
détention  arbitraire  et  de  vexations  inutiles  ! 

. D’abord  le  Directoire  ne  pouvoit  faire  amener  de- 
vant lui  des  citoyens  prévenus  de  conspiration  que  dans 
le  cas  où  il  auroit  voulu  les  interroger.  S’il  n’écoit 
pas  dans  cette  intention  , il  devoit  les  renvoyer , ou 
devant  l’officier  de  police  du.  lieu  de  leur  résidence, 
ou  devant  celui  du  lieu  où  le  délit  avoit  été  commis; 
il  ne  pouvoit  les  faire  interroger  par  un  juge-de-paix  du 
canton  de  l^aris  qu’autant  que  le  délit  auroit  été  com- 
mis dans  cette  commune  , ou  par  des  individus  qui 
y seroient  domiciliés  ; il  a violé  les  articles  204  et 
Û22  de  la  constitution  en  distrayant  ces  individus  de 
leurs  juges  naturels , et  les  faisant  saisir  et  arrêter  sans 
mandat  d’arrêt  ; il  a enfreint  la  loi  en  prolongeant 
leur  détention  au-delà  du  terme  fixé  par  elle. 

Le  ministre  de  la  police  s’est  aussi  rendu  coupable 
de  détention  arbitraire  , puisque  c’étcit  par  son  ordr®. 
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que  les  citoyens  étoient  détenus  au  Temple  ou  dans 
sa  maison  , et  que  les  rapports  qu  il  avoir  à faire  aü 
Directoire  étoient  retardés  ou  accélérés  à son  gré  > 
suivant  qu  il  étoit  jugé  convenable  de  prolonger  la 
captivité  des  détenus  -,  il  a violé  Tarticle  22.2  de  la 
constitution  en  faisant  retenir  des  individus  sans  manr^ 
dat  d'arrêt  ; et  rarticle  23  x , en  retenant  des  individus 
dans  un  lieu  non  désigné  pour  prison. 

Les  juges-de-paix  attachés  au  ministère  de  la  police 
générale  ont  presque  toujours  violé  Tartiele  224  de  la 
constitution  , (jui  dit  que,  toute  personne  arrêtée  et  coi> 
duite  devant  l'officier  de  police  sera  examinée  sur-le^ 


police  soiiffroient  qu'un  chef  de  bureau  tît  ou  dictât 
les  interrogatoires , et  délivroient  les  mandats  d’arrêt 
suivant  la  volonté  du  ministre.  Je  ne  connois  qu'un 
seul  de  ces  officiers  de  police  qui  se  soit  soustrait  à 
cette  dangereuse  influence. 

Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt  ont  formellement 
violé  l'article  228  de  la  constitution,  qui  leur  défend 
de  recevoir  ni  retenir  aucune  personne  qu'en  vertu 
d'un  mandat  d'arrêt. 

Les  gendarmes  et  les  ofliciers  ministériels , exécuteurs 
des  mandats  d'amener  du  Directoire  , ont  violé  l'ar- 
ticle 282  de  la  constitution  , en  employant  contre  les 
individus  qui  obéisssoient  volontairement  aux  mandats 
d'amener  des  rigueurs  déplacées  et  inutiles  ; on  les  a 
fait  traduire  par  la  gendarmerie  et  incarcérer  toutes  les 
tiuits , même  dans  des  cachots , malgré  leur  déclara^ 
tion  formelle  qu'ils  vouloient  obéir  aux  mandats  d'a- 
mener. 

C'est  ainsi  que , par  l'abus  d'un  droit  accordé  par  la 
constitution  au  Directoire , les  Directeurs  de  l'an  six 


7 

ont  accumulé  sur  des  citoyens  français  tous  les  genres, 
de  vexation  et  d^rbitraire  qu’on  reprochoit  jadis  avec 
tant  de  raison  à l’ancienne  police  royale  , et  que 
chaque  département  a vu  se  relever  les  anciennes 
.bastilles. 

Il  faut  donc  empêcher  que  ccs  abus  se  renouveh» 
lent;  il  ne  faut  pas  que  l’article  14^  de  la  conStitLi< 
tution  soit  tout- à - la- fois , dans  les  mains  du  Direc- 
toire , un  droit  conservateur  et  un  droit  oppresseur  ; 
il  faut  que  le  citoyen  opprimé  soit  formellement  au- 
torisé à intenter  action  contre  ceux  qui,  sous  le  pré- 
texte de  cet  article  14^  , auroient  attenté  malicieuse- 
ment à sa  liberté  , à son  honneur  et  à sa  fortune. 

Les  articles  III , IV  et  V de  la  résolution  ne  suffi- 
sent donc  pas  pour*prémimir  les  citoyens  contre  des 
vexations  si  évidemment  attentatoires  à leur  liberté  in« 
dividuelle,  à leur  honneur  et  à leur  fortune.  Je  con-^ 
nois  des  citoyens  injustement  amenés  à Paris,  à la  fa- 
veur de  cet  article  14^  de  la  constitution  , qui , après 
avoir  épuisé  toutes  leurs  ressources  dans  leur  longue 
détention  , ont  été  forcés  d’emprunter  pour  retourner 
dans  leurs  foyers. 

. Je  demanderois  donc  qu’il  fût  expressément  dit  que 
les  citoyens  opprimés  ont  droit  d’intenter  une  action 
en  réparation  , et  en  dommages  et  intérêts  contre  les 
citoyens  qui  abuseront  de  la  constitution  et  des  lois 
pour  les  vexer. 

Je  demanderois  que  le  Directoire  fut  obligé  de  ren- 
voyer , dans  le  délai  prescrit  par  la  constitution  , de- 
vant les  tribunaux  compétens  toutes  les  affaires  dans  • 
lesquelles  il  auroit  décerné  des  mandats  d’amener  om 
d’arrêt , et  que  les  jugemens  fussent  imprimés  et*  pu- 
bliés. 

Je  demanderois  que  le  Directoire  ne  pût  faire  tra- 
duire devant  lui  que  ceux  qu’il  auroit  la  volonté  d’iii- 
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terroger  lüi-même , et  qu’il  renvoyât  les  autres  direc- 
tement devant  l’officier  de  police  du  domicile  du  pré- 
venu , ou  devant  celui  du  lieu  du  délit.  11  ne  laut 
pas  que  le  Directoire  puisse  aussi  déléguer  au  ministre 
de  la  police  générale  ce  droit  d’interroger  , et  que  . 
celui-ci  le  délégué  à son  tour  à celui  des  officiers  de 
police  du  canton  de  Paris  qu’il  lui  plaît  de  choisir  > il 
ne  faut  pas  que  cet  officier  de  police  établisse  son 
bureau  dans  la  maison  du  ministre  , et  qu’il  soit  di- 
rigé par  un  chef  de  bureau  du  ministère  ; il  ne  faut 
pas  que  les  prévenus  soient-  retenus  en  charte  privée 
chez  le  ministre  pendant  plusieurs  jours  , en  atten- 
dant qu’on  ait  de  temps  de  les  interroger. 

Je  demande  encore  qu’il  soit  accordé  au  Directoire 
deux  jours  pour  interroger  les  prévenus  j la  constitu- 
tion les  lui  accorde.  ‘ 

L’article  V autorise  le  Directoire  , dans  un  cas  de 
suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publique , à demander 
au  tribunal  de  cassation  le  renvoi  devant  un  autre 
tribunal  i mais  il  veut  que  le  renvoi  soit  obtenu  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l’interrogatoire  : 
je  pense  , comme  votre  commission , que  ce  délai  est 
trop  court  ; qu’il  y a impossibilité  physique  à ce  que 
le  tribunah  de  cassation  soit  convoqué  , et  ait  pro- 
noncé dans  les  vingt-quatre  heures.  Je  crois  que  cet 
article  dok  ère  réformé. 

L’article  VI  oblige  l’officier  de  police  de  donner 
avis  à l’accusateur  public  , dans  les  vingt-quatre  heures, 
des  mandats  d’arrêt  qu’il  aura  décernés  ; mais  votre 
commission  vous  a très  - bien  observé  qu’il  manque 
à cet  article  une  disposition  pénale  contre  l’officier 
de  police  qui  n’aura  pas  rempli  l’obligation  qui  lui 
est  imposée.  Sera-ce  la  forfaiture  ? Mais  la  forlaiture 
rend  le  juge  qui  l’a  encourue  incapable  de  remplir 
aucune  fonction  publique , et  d’exercer  auciui  droit 
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de  citoyen  pendant  vingt  ans,  et  cette  peine  peut  se 
cumuler  avec  celles  portées  contre  les  dififérens  délits 
ou  crimes  *,  elle  se  prononce  seule , lorsqu’il  n’y  en  a pas 
d’autre  décernée  par  la  loi.  L’officier  de  police  qui  aura' 
enfreint  l’obligation  qui  lui  est  imposée  par  cet  article 
YI , sera-t-il  simplement  soumis  à la  forfaiture  , ou 
cumulera-t-on  une  autre  peine  ï Mais  tous  les  cas  dans 
lesquels  les  juges  sont  coupables  de  forfaiture  sont  dé- 
signés dans  le  code  des  délits  et  des  peines , et  celui 
qui  est  indiqué  par  l’article  VI  de  la  résolution  n’y 
est  pas  compris.  D’un  autre  côté,  l’article  2,06  de  la 
constitution  dit  que  les  juges  ne  peuvent  être  destitués 
que  pour  forfa  ture  légalement  jugée , ni  suspendus  que 
par  une  accusation  admise.  Il  est  donc  bien  essentiel 
que  la  loi  fixe  la  peine. 

L’article  VII  dit  que  nul  officier  militaire  ne  peut 
être  privé  de  son  grade  ni  de  son  droit  à l’avance- 
ment sans  le  jugement  d’un  conseil  de  guerre  *,  et 
l’article  \ III  veut  qTie  nul  officier  utilitaire  , depuis  le 
grade  le  plus  inférieur  jusqu’à  celui  de  chef  de  brigade  , 
ne  puisse  être  suspendu  de  son  activité  de  service  que 
provisoirement  , et  pendant  un  mois  seulement  ; il  ne 
peut  en  être  privé  (définitivement  que  d’après  un  juge- 
ment légal.  J’applaudirois , comme  votre  commission , 
à ces  deux  articles  de  la  résolution  , s’il  m’étoit  dé- 
montré qu’il  fût  instant  de  les  convertir  en  loi  dix 
mois  avant  l’exécution  de  la  loi.  Je  voudrois  aussi  être, 
sûr  que  les  dispositions  de  ces  deux  articles  co'inci- 
dent  avec  les  lois  militaires  existantes  , ou  savoir  si 
elles  les  contrarient. 

D’ailleurs  il  est  très-important  d’examiner  avec  beau- 
coup de  scrupule  si  ces  articles  n’enlèvent  point  au 
Pouvoir  exécutif  une  partie  essentielle  de  ses  droits 
constitutionnely:  ce  qui  seroit  bien  loin  de  l’intentioa 
du  Corps  législatif  î s’ils  ne  déchargent  pas  le  Direc-, 
toire  d’une  partie  de  sa  responsabilité  pour  les  mau- 


vais  cKoix  qu’il  seroit  forcé  de  faire.  Quoi  qu’il  en  soit, 
je  desire  ardemment  que  le  Corps  législatif  trouve  un 
moyen  légal  de  mettre  un  frein  à toutes  ces  destitu- 
tutions  arbitraires , nuisibles  à la  République  et  à tous 
les  intérêts  particuliers.  Cet  acte  de  justice  est  réclamé 
par  tous  les  bons  citoyens , non-seulement  pour  les  gé-  ' 
néreux  défenseurs  de  la  patrie  , mais  aussi  pour  les 
autres  fonctionnaires  publics  exposés  aussi  à des  des- 
titutions arbitraites.  Les  administrateurs  municipaux  et  ' 
les  administrateurs  de  département  n’ont-ils  pas  été 
destitués  au  gré  et  suivant  le  caprice  des  anciens  di- 
recteurs j et  ces  destitutions , motivées  ou  non  , ne  cou- 
vrent-elles pas  ceux  qui  en  sont  l’objet  d’une  espèce 
de  flétrissure  , ou  tout  au  moins  d’une  défaveur  qui 


du  bien  public  d’entrer  dans  cette  carrière  semée 
d’épines  j et  telles  sont  les  suites  fimestes  de  toutes  ces 
destitutions  arbitraires  qui  ont  eu  lieu  , que,  comme  en 
l’an  4>  on  ne  trouvera  plus  de  citoyens  bien  inten- 
tionnés qui  veuillent  accepter  des  places  exposées  à 
tant  d’humiliations  et  de  dégoûts. 

Ces  places,  dit-on , sont  à la  nomination  du  peuple , 
et  il  peut  réélire  ceux  qui  ont  conservé  son  estime. 


le  doit  ; mais  il  ne  le  fait  pas , parce  qu’il  craint  de 
déplaire  à ceux  qui  peuvent  renouveler  les  destitutions 
et  appesantir  la  m.ain  de  l’autorité  sur  eux.  Après  le  i8 
fructidor  an  5. , auroit  - on  réélu  impunément  des  admi- 
nistrateurs destitués  ? L’auroit-on  pu  également  en  l’an  7, 
après  le  aa  floréal  de  l’an  6?  11  faut  en  convenir,  jus- 
qu’à présent  on  n’a  pas  assez  respecté  les  choix  du 
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peuple,  et  l’arbitraîre  qu’on  a exerce  sur  ses  ëius^^a 
éloigné  des  assemblées  primaires  et  les  a trop  souvent 
livrées  aux  intrigans  et  aux  ambitieux,  il  iaut  donc  se 
bâter  de  remédier  au  mal  et  donner  aux  élus  du  peuple 
une  garantie  contre  les  surprises  trop  souvent  fuites 
au  Directoire.  Il  faut  savoir  si  ses  arrêtés  ne  peuvent 
être  annullés  que  par  lui , e.t  si  la  Constitution , en 
exigeant  que  les  arrêtés  du  Dirertoire  soient  motivés, 
a voulu  aussi  que  personne  ne. fat  juge  des  motifs.  Il 
est  évident  que  si  aucune  autorité  ne  peut  réiormer 
les  arrêtés  du  Directoire , ces  actes  ont  la  même  pré- 
rogative que  les  lois , qui  ne  peuvent  être  rapportées  que 
par  ceux  qui  les  ont  faites.  Il  y auroit  donc  dans  notre 
organisation  politique  deux  autorités  qui  feroient  des 
lois,  et  ces  lois  ponrroient  être  contradictoires  entre 
elles.  Ainsi , le  Directoire  , en  s’appuyant  même  sur  des 
motifs  vicieux  en  eux-mêmes , poiirroit  paralyser  votre 
ouvrage,  et  faire  exécuter  le  sien.  Ainsi  le  Peuple  fran- 
çais n’aurcir  plus  qvéun  simulacre  de  Corps  législatif, 
ou  plutôt  il  en  auroit  deux  , et  l’un  des  deux  seroit  plus 
redoutable  que  l’autre , car  il  réiiniroit  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  le  pouvoir  exécutif. 

Je  dis  donc  que  l’acte  de  justice  accordé  par  les  ar- 
ticles VII  et  VIII  de  la  résolution  aux  militaires  doit 
être  rendu  commun  aux  administrateurs.  Far  respect 
pour  les  choix  du  peuple  , et  par  ce  principe  de  justice 
qui  veut  que  personne  ne  soit  condamné  sans  avoir 
été  entendu  , je  voudrois  que  les  administrateurs  fussent 
admis  à se  justifier , et  qu’il  leur  fût , à'  cet  effet , donné 
communication  des  plaintes  on  dénonciations  portées 
contre  eux , et  qu’il  ne  fût  prononcé  à leur  sujet  qu’a- 
près  avoir  connu  leurs  moyens  de  défense.  Ainsi /les 
admiinistrateurs  comme  les  militaires  ne  seroient  plus 
exposés  à des  destitutions  arbitraires;  et  rintrigue , 
l’ambition  • et  la  calomnie  seroient  mises  au  grand 
jour. 


12. 


.L’article  IX  s’exprime  ainsi  : 

Nulle  société  particulière  s'occupant  de  questions  politiques 
ne  peut  être  fermée  qu  en  vertu  d'un  arrêté  motivé ^ pris  par 
l' administration  centrale  j après  avoir  consulté  V administra- 
tration  municipale  : cet  arrêté  sera  exécuté  provisoirement; 
il  n'est  définitif  que  par  V approbation  du  Directoire  exécutif 

Cet  article,  en  reconnoissant  le  droit  constitutionnel 
des  citoyens  de  former  des  sociétés  particulières  s’oc- 
cupant de  questions  politiques , a pour  but  de  garantir 
ces  sociétés  des  actes  arbitraires  de  l’autorité  exécu- 
tive , et  de  prémunir  le  corps  social  contre  les  excès 
auxquels  pourroient  se  livrer  des  réunions  d’hommes 
mal  intentionnés  et  ennemis  de  la  constitution  de  l’an  3. 
En  effet  on  peut  dire  avec  vérité  de  ces  réunions  poli- 
tiques ce  qu’Esope  disoit  de  la  langue  , qu’elle  est 
tout-à-la-fois  la  chose  la  meilleure  comme  la  plus 
mauvaise.  Ne  nous  rappelons-nous  pas  tous  avec  re- 
connoissance  combien  ces  sociétés  furent  utiles  à la 
cause  de  la  liberté , coinbien  elles  servirent  à former 
l’esprit  public  et  à entretenir  le  feu  sacré  de  l’amour 
de  la  patrie?  Aucun  excès  n’avoit  encore  souillé  notre 
révolution  , les  factions  n’avoientpas  encore  cherché  à 
corrompre  l’opinion  publique  j • la  révolution  étoit 
vierge  de  crimes.  Mais  lorsque  les  factieux  , les  am- 
bitieux et  les  intrigans  se  furent  introduits  dans  ces 
sociétés  paisibles  avec  l’or  corrupteur  de  l’étranger , 
alors  elles  devinrent  presque  toutes  un  des  plus  puis- 
sans  appuis  de  la  tyrannie  décem virale.  Cependant 
si  des  abus  s’introduisirent  dans  cette  institution  vrai- 
ment républicaine  , faudra-t-il  renoncer  au  bien  qu’elle 
peut  faire  encore  , à cause  du  mal  qu’elle  fit  jadis  ? 
non  sans  doute.  Nous  avons  besoin  plus  que  jamais 
de  relever  l’esprit  public  comprimé  ou  corrompu.’ 
Nous  avons  besoin  de  renouer  les  liens  fraternels 
oui  unissoient  autrefois  les  nombreux  amans  de  la. 

X / 


i3 

liberté  , et  que  le  despotisme  décemviral  et  directo- 
rial ont  rompus.  Nous  avons  besoin  d’étre  secondés 
par  tous  les  Dons  citoyens  dans  le  soin  pénible  que 
nous  prenons  de  réparer  les  maux  faits  à la  chose  pu- 
blique en  péril.  Nous  avons  besoin  de  siirveüîans  sé- 
vères pour  déjouer  les  complots  liberticides  des  amis 
du  royalisme  et  de  Tanarchie.  Une  longue  expérience 
doit  nous  avoir  éclairés  sur  les  moyens -à  prendre  pour 
prévenir  les  abus  qui  pourroient  renaître  , et  nous 
saurons , en  conservant  le  droit  constitutionnel , faire 
remplir  les  devoirs  qu’il  impose.  L’article  IX  de  la  ré- 
solution remplit-il  le  but  qiie  le  législateur  doit  se  pro- 
poser? je  ne  le  pense  pas.  11  ne  me  paroît  pas  respec- 
ter assez  le  droit  constitutionnel,  et  prémunir  suffisam- 
ment la  société  contre  les  tabus  cpui  peuvent  naître 
d’une  réunion  trop  nombreuse , contre  les  projets  qui 
peuvent  s’y  lormer  , les  propositions  qui  peuvent  y 
être  faites , les  entreprises  qui  peuvent  s’y  exécuter,  il 
faut  que  la  société  générale  ait  une  garantie  suffisante 
de  la  bonne  conduite  des  sociétés  particulières. 

Je  dis  que  l’article  IX  de  la  résolution  ne  respecte 
pas  assez  le  droit  accordé  aux  citoyens  par  la  consti- 
tution j car  il  dépend  d’une  administration  de  lés  pri- 
ver arbitrairement  de  ce  droit.  Je  desirerois  donc,  avec 
votre  commission, que  la  clôture  d’une  jpciété  fût  mo- 
mentanée , et  que  ses  séances  ne  fussent  Suspendues  cjue 
Jusqu’à  jugement  définitif.  Je  dis  jusqu’à  jugement  defi- 
nitif, parce  que  les  délits  dont  les  individus  d’une  société 

Feuvent  se  rendre  coupables  étant  prévus  ou  devant 
être  par  les  lois’,  l’ordre  public  exige  qu’ils  soient 
mis  en  jugement.  Une  fois  acquittés  ou  condamnés  , la 
fiociété  doit  reprendre  ses  séances  ; elle  a 'satisfait  à la 
vindicte  publique-,  les  coupables  ont  été  punis:  il  faut 
donc  que  la  clôture  soit  momentanée.  ? 

Après  avoir  veillé  scrupuleusement  à la  çonseryatiqn 
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de  ce  droit  constitutionnel , auquel  les  citoyens  doivent 
attacher  un  grand  prix  , la  loi  dcit  prémunir  la  société 
contre  les  abus  qui  pcurrcient  naître  de  Tusage  de  ce  droit. 
Elle  doit  aussi  tracer  aux  juges  et  aiTx  administrateurs 
ia  marche  quhls  doivent  suivre  pour  surveiller  ces  nom- 
breux rassemblemens , s'assurer  que  les  citoyens  s'y 
rendent  paisiblement  et  sans  armes , et  qu'il  ne  s'y  fait 
aucune  proposition  contraire  à la  constitution  et  aux 
lois.  Cette  loi  doit  aussi  fixer  les  peines  que  les  tribu- 
naux appliqueront  aux  divers  délits  qui  peuvent  être 
commis  par  les  sociétaires.  Le  Conseil  des  Cinq-Cents 
vient  de  nommer  une  commission  qui  doit  présenter 
un  projet  de  loi  sur  cette  matière.  Je  suspendrai  donc 
mes  observations  peur  ce  moment,  et  je  me  bor- 
nerai à demander  le  rejet  des  articles  IX  et  X 
de  la  résolution  que  nous  discutons  , comme  ne 
présentant  pas  une  garantie  suffisante  du  droit  de  s’as- 
sembler en  sociétés  politiques , et  contre  l'abus  qu’on 
en  peut  faire. 

L’article  XI  de  la  résolution  prohibe  aux  membres 
du  Corps  législatif  d’accepter  aucune  place , fonction 
ou  emploi  à la  nomination  du  Directoire  exécutif  pen- 
dant ia  première  année  après  l’expiration  de  ces  mêmes 
fonctions. 

Il  n’est  J je  p^nse , aucun  des  membres  du  Corps  légis- 
latif qui  ne  df)nne  son  plein  et  entier  assentiment  à 
cet  article , et  certes  je  ne  viens  pas  le  combattre  ; 
mais  l’éprouve  le  besoin  pressant  de  manifester  toute 
ma  pensée  -sur  cette  matière. 

C’est  au  moment  où  le  Corps  législatif  opprimé 
rentre  dans  la  plénitude  de  ses  droits  v c’est  au  mo- 
ment qu’il  ressaisit  tout  son  pouvoir  constitutionnel , 
qu’il  s’empresse  de  mettre  une  barrière  entre  lui  et  le 
pouvoir  rival  qui  l’avoit  trop  long-temps  subjugué  ; 
c"est  âu  moment  où  il  s’occupe  sans  relâche  du  soin 
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de  reparer  les  erreurs , les  fautes  ou  les  crimes  criui 
Directoire  usurpateur , qu’il  se  prémunit  lui-même  con- 
tre toute  influence  , et  donne  au  peuple  français  un 
^ nouveau  gage  de  son  incorruptibilité  : réponse  victo^ 
rieuse  et  la  seule  digne  de  lui , aux  calomnies  et  aux 
diflamations  des  ennemis  du  gouvernement-  républi- 
cain. Ainsi  c’étoit  peu  pour  nous  d’avoir  abancionné. 
p'Cndant  trois  ou  six  années  nos  paisibles  foyers  , et 
nos  affaires  domestiques;  de  perdre  notre  état,  notre 
repos , notre  fortune  et  la  tranquille  obscurité  dont 
nous  jouissions  : en  nous  élançant  dans  une  carrière 
environnée  d’éceuils  et  de  dangers  imminens  ; en  nous 
exposant  aux  premiers  coups  sur  la  brèche  révolu- 
tionnaire , nous  donnons  à nos  commettans  une  preuve 
certaine  de  notre  dévouement,  de  notre  indépendance , 
et  de  la  pureté  de  nos  intentions. 

Puisse  ce  sacrifice  de  nos  plus  pressans  besoins  peut- 
être,  fructifler  pour  la  patrie  ! Il  doit  inspirer  la  con- 
fiance , réchauffer  les  hommes  tièdes  et  timides , dé- 
truire l’insouciance  et  l’apathie  , ranimer  l’esprit  pu- 
blic , encourager  le  peuple  français  à des  sacrifices 
nouveaux. 

Il  ne  me  reste  qu’un  vœu  à former  sur  cet  objet  : 
c’est  que  le  Directoire  soit  plus  indépendant  qu’il  ne 
l’est  des  membres  du  Corps  législatif,  en  ce  qui  con- 
cerne les  destitutions  et  les  nominations  qu’il  est 
appelé  à faire.  Je  voudrois  que  le  Directoire  seul  fut 
repréhensible  de  ses  mauvais  choix  ou  de  ses  injustes 
destitutions  , et  qu’il  ne  pût  pas  dire  à tel  député 
ou  à telle  députation  ; Ce  mauvais  choix  est  votre  ou- 
vrage , cette  injuste  destitution  vous  me  l’avez  de- 
mandée. 

Représentans  du  peuple  , je  n’abuserai  pas  de  îa  pa- 
role par  d’inutiles  répétitions  de  tout  ce  qu’a  pu  vous 
dire  le  rapporteur  de  votre  commission  sur  les  arti- 
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des  XIII  J XIV , XV  et  XVT  qui  terminent  cette  im- 
portante résolution.  Je  suis  entièrement  de  l’avis  de 
votre  commission  pour  leur  adoption  ou  leur  rejet, 
et  je  ne  puis  étayer  son  opinion  d’aucune  réflexion 
nouvelle  ; je  desire  que  cette  résolution  soit  prompte- 
ment reproduite  sous  une  forme  nouvelle , ou  plutôt 
en  autant  de  résolutions  qu’il  y a de  matières , ami  que 
le  Conseil  puisse  promptement  aussi  leur  donner  son 
approbation.  Je  vote  pour  le  rejet  de  la  résolution. 


A PARIS  , DE  UIMPRIMERIE  ^NATIONALE/' 
Thermidor  an  7. 


